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1 - Objet et étendue de la consultation 

 
1.1 – Objet 

La présente consultation concerne : 

 
Fournitures pédagogiques et créatives à destination des écoles maternelles et élémentaires et du 

service enfance de la Ville de Pamiers 
 

Lieu(x) d'exécution :  

 
Différentes écoles maternelles et élémentaires de Pamiers 

09100  PAMIERS
 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1, R. 2123-1 1°du Code de la commande publique. 

 

 

1.3 - Type et forme de contrat 

L'accord-cadre sans montant minimum annuel et avec montant maximum annuel de 50 000.00 € HT est passé 
en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la 
commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande. 

 
Chaque accord-cadre sera attribué à un seul opérateur économique. 

 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Les prestations ne sont pas décomposées en lots car représentant une prestation de fourniture homogène de 
matériels pédagogiques et d’activités créatives. 

  
Le marché fera l'objet d'un accord-cadre. 

 
 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

 

Code principal Description 

39162110-9 Fournitures scolaires 

37524100-8 Jeux éducatifs 
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2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. 

 

2.3 - Variantes 

Les variantes sont autorisées dans la mesure où les fournitures sont équivalentes à celle demandées au 
bordereau des prix. 

 

3 - Conditions relatives au contrat 

 
3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée du contrat est fixée au CCP. 

 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) de l'accord-cadre seront payées dans un délai global de 30 jours à compter 
de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

 

4 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses particulières (CCP) 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) valant détail quantitatif estimatif (DQE) 
- Le cadre du mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du 
contrat 

 
Il est téléchargeable sur la plateforme de dématérialisation à l'adresse suivante : https://ldm.aws-achat.info/ 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au 
plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi 
par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront 
alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 

 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

5 - Présentation des candidatures et des offres 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

 

5.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
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Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

 

Libellés 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

 

Libellés 

Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer  lors de l'exécution du 
contrat 

Indication des systèmes de gestion et de suivi de la chaîne d'approvisionnement que le    candidat pourra  

mettre en œuvre lors de l'exécution du contrat 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années,  indiquant le montant, la date et 
le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du 
candidat 

Indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils soient ou non intégrés  au candidat, en 
particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) 
et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le 
Document Unique de Marché Européen (DUME). 

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

 
Pièces de l'offre : 

 

Libellés 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 

Le bordereau des prix unitaires (BPU) valant détail quantitatif estimatif (DQE) REMPLI DE FACON 
EXHAUSTIVE 

Le catalogue des prix du fournisseur tarifé remisé 

Le cadre de mémoire technique complété par le candidat (il pourra également l’accompagner d’un mémoire 
justificatif des dispositions que l’entreprise se propose d’adopter pour l’exécution du contrat (ex : s’il souhaite 
développer son argumentaire relatif à la performance environnementale). 

Un colis échantillon 

Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat 

 

5.2 - Echantillons, maquettes ou prototypes 

http://www.economie.gouv.fr/
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Conformément à l’article R. 2151-15 du Code de la commande publique, l’acheteur public impose la remise 
d’échantillons dans le cadre de l’analyse des offres au titre de la valeur technique pour tous les lots. 

 

Les échantillons devront être livrés avant la date limite de réception des offres. 
 

5.2.1 – Caractéristiques des échantillons à fournir par le candidat 
 

Afin d'optimiser l'analyse des offres, les candidats fourniront des échantillons des produits énumérés dans le 
bordereau des prix unitaires. 

 
5.2.2 - Modalités de remise des échantillons par le candidat 
Conformément à l’article R. 2132-12 6° du Code de la commande publique, chaque échantillon devra être 
clairement identifié par une étiquette mentionnant le nom du candidat. Le colis transportant les échantillons 
devra comporter un inventaire de son contenu. Il devra être identifié par une étiquette indiquant : 

 

 

Les échantillons sont remis par le candidat gratuitement. En aucun cas, ils ne pourront être facturés à 
l’acheteur public. 

Dans l'hypothèse où les échantillons fournis, par lot, atteindraient ou dépasseraient la valeur vénale de 100 
€ HT, le candidat a la possibilité de demander leur restitution dans un délai d’un mois après la réception par 
le candidat du courrier lui notifiant son classement. Les échantillons non demandés dans ce délai seront acquis 
par l’acheteur public sans que l’opérateur économique ne puisse prétendre à une indemnité. 

 

Le candidat devra joindre un bordereau d'envoi à sa demande de restitution des échantillons. La Ville ne 
saurait prendre en charge les coûts de restitution des échantillons. 

 

Le mode de transmission des plis étant électronique, les échantillons devront être obligatoirement remis, sous 
plis cacheté, avant la date limite de réception des offres. 

 

En l’absence des échantillons, dans leur totalité, l’offre sera déclarée irrégulière par l’acheteur public 
et sera éliminée. 

 

Les échantillons seront remis sur place contre récépissé ou acheminés par voie postale avec avis de réception 
ou tout moyen permettant de donner une date certaine à la réception à l’adresse ci-dessous rappelée, et ce 
avant les dates et heures limites de réception des offres mentionnées en page de garde. 

 
Les échantillons devront être transmis ou déposés à l'adresse suivante : 

 

Service commun de la commande publique 

CCPAP 

26 bis boulevard Delcassé 

09100 PAMIERS 
 

Les horaires d'ouverture sont du lundi au vendredi, 8h30/12h - 13h30/17h00. 

 
Les candidats doivent prévoir les moyens nécessaires au déchargement des échantillons jusqu’au lieu de 
livraison. 
 

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

 

ECHANTILLONS 
Fournitures scolaires à destination des écoles maternelles et élémentaires et du service enfance et 

petite enfance de la Ville 
 

NE PAS OUVRIR 
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6.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://ldm.aws-achat.info/ 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de 
transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

 
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A 
ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le 
pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception 
des offres. 

 

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 

 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

 

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 

Service commun de la commande publique 

CCPAP 

26 bis boulevard Delcassé 

09100 PAMIERS 

 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

 
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

 
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, 
pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. 
 
 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

 
 

 
Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite 

 

6.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

 
 

7 - Examen des candidatures et des offres 

 



Consultation n°: 2024013  
 

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours. 

 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents  
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 
 

7.2 - Attribution des accords-cadres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152- 1 
et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de 
régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou 
inappropriée sera éliminée. 

 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 
Critères Points 

1 – Prix des prestations SUR LA BASE DU TOTAL GENERAL INDIQUE AU BPU-
DQE 

30 

2 – Valeur technique appréciée au regard du cadre de mémoire technique remis par le 
candidat au titre de chaque lot (détail de la note en dessous) 

50 

3 – Délai de livraison (le candidat est admis à proposer un délai de livraison plus 
avantageux à l’article 6 de l’Acte d’Engagement propre à chaque lot) 

20 

 
1 – Prix des prestations (30 points) 

 

- Détail quantitatif estimatif (30 points) 

 
La note sera attribuée en fonction du montant totalisé sur le détail quantitatif estimatif et selon 
l’application de la formule suivante : 

(Offre du moins cher / offre du candidat) x 30 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées 
entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des 
prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée 
à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 
2 – Valeur technique (50 points) 
La valeur technique est appréciée au regard du cadre de mémoire technique remis par le candidat au titre  
de chaque lot. 

 

o Echantillons : 5 points 
 

o Traitement commande : 20 points 

o Prise de la commande sur internet : 10 points 

o Suivi et traitement de la commande (qualité) : 10 points 

o Service Après-Vente : 15 points 

o Reprise des erreurs de commandes : 5 points 

o Organisation SAV : 5 points 

o Gestion des ruptures de stock : 5 points 

 

o Modalités de transport : 10 points 

o Amplitude horaire de passage : 2.5 points 

o Capacité à prévenir d’une heure précise : 2.5 points 

o Modalité de gestion de la livraison des reliquats : 2.5 points 



Consultation n°: 2024013  
 

o Modalité de gestion des factures : 2.5 points  

 
3 – Délai de livraison (10 points) 

Le candidat est admis à proposer un délai de livraison plus avantageux à l’article 6 de l’Acte d’Engagement 
propre à chaque lot. 
La note sera attribuée en fonction du délai proposé sur l’acte d’engagement et selon l’application de la 
formule suivante : 

(Délai le plus court / délai proposé par le candidat) x 10 
 

4 - Performance environnementale – Réduction des emballages de transport (10points) 
o Suppression des plastiques à usage unique : 5 points 
o Nature et taille des cartons de livraison : 5 points 

 
La note sera attribuée en fonction des éléments apportés par le candidat dans son mémoire technique,  

 

La somme de ces quatre critères inscrits au tableau-ci-dessus correspond à la note globale de l’offre 
du candidat. 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient 
constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le 
bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. 

L’entreprise sera invitée à confirmer l’offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non 
cohérente. 

 

7.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations avec tous les candidats 
sélectionnés. Elles se dérouleront par phases successives, de manière à réduire le nombre d’offres à négocier 
en appliquant les critères d’attribution. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’attribuer 
l’accord-cadre sur la base des offres initiales, sans négociation. Les candidats sélectionnés seront invités à 
négocier sur le profil acheteur de la Ville. 

 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les 
certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai 
imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours. 

 

8 - Renseignements complémentaires 

 
8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : https://ldm.aws-achat.info/ 

Cette demande doit intervenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des plis. 
 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : . Tribunal administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 
31068 Toulouse Cedex 07. Téléphone (de 9h30 à 12h00) : 05 62 73 57 57 - greffe.ta-toulouse@juradm.fr 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 

- Recours gracieux auprès de l’acheteur public contre la décision de rejet de la candidature ou de l’offre 
pouvant être exercé avant la signature de contrat. 

- Recours précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et 
pouvant être exercé avant la signature du contrat. 

 

https://ldm.aws-achat.info/
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- Recours contractuel prévu à l’article L. 551-13 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être 
introduit au plus tard le trente et unième jour suivant la publication d’un avis d’attribution du contrat. En 
l’absence de la publication d’avis ou de la notification mentionnées à l’alinéa qui précède, la juridiction peut 
être saisie jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat. 

 

- Recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non 
réglementaires qui en sont divisibles ouvert à tout tiers susceptibles d’être lésé dans ses intérêts de façon 
suffisamment directe et certaine par la passation d’un contrat administratif. Ce recours doit être exercé dans 
un délai de deux mois à compter de la publication de l’avis d’attribution mentionnant la conclusion du contrat et 
les modalités de sa consultation dans le respect des secrets protégés par la loi. A partir de la conclusion du 
contrat, les tiers ne sont plus recevables à demander l’annulation des actes préalables qui en sont détachables 
(Conseil d’Etat, ass., 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 358994). 

 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 

 

Tribunal administratif de Toulouse 

68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 Toulouse Cedex 07. 

Téléphone (de 9h30 à 12h00) : 05 62 73 57 57  

greffe.ta-toulouse@juradm.f 

 
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de 
médiateur est : 

 
DREETS Nouvelle-Aquitaine – Pôle C 

CCIRA de Bordeaux - Mme Stéphanie MARCON 
Cité Administrative 
2, rue Jules Ferry 

33090 BORDEAUX Cedex 
Contact : 

Stéphanie MARCON 
Secrétariat du CCIRA de Bordeaux 

Tél. : 05 54 68 99 56 / 07 61 17 74 12 
Courriel : dreets-na.polec@dreets.gouv. 
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